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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1. Avec un PIB par habitant supérieur à 15 500 dollars EU, la Trinité‑et‑Tobago est un pays en développement à revenu élevé.  Elle est la plus importante économie des Caraïbes, et sa population de 1,32 million d'habitants la place au troisième rang des pays les plus peuplés de la CARICOM.  L'énergie demeure le secteur prédominant de son économie.  Il représente plus d'un tiers du PIB, plus de trois quarts des exportations de marchandises et plus de la moitié des recettes publiques.  Après 15 années de croissance, la Trinité‑et‑Tobago a été durement touchée par la crise financière mondiale de 2009, qui a entraîné une chute des prix de l'énergie, et par la faillite du CL Financial Group (chapitre IV 3) i) b)).  Le pays a néanmoins réussi à surmonter ces événements grâce à son important excédent budgétaire, à une dette publique faible et à des réserves en devises adaptées, tous ces facteurs ayant joué un rôle d'amortisseur significatif.  Au lendemain de la crise financière mondiale, les échanges conservent une place importante puisque le commerce de marchandises représente au total plus de 85% du PIB en 2010.  Malgré l'impact négatif de la crise économique mondiale, la Trinité‑et‑Tobago n'a eu recours à aucune mesure commerciale protectionniste.  Elle essaye par ailleurs d'améliorer les conditions du commerce en se dotant de procédures à la frontière plus efficaces et en introduisant le guichet électronique unique et SYDONIA World.
2. Durant la période considérée, la croissance du PIB en termes réels a dépassé les 4% par an en moyenne, mais a présenté une certaine instabilité en raison des fluctuations internationales des cours du pétrole (tableau I.1).  Entre 2005 et 2008, la croissance moyenne du PIB réel s'est établie à 6,6% par an, portant le PIB par habitant à près de 21 000 dollars EU en 2008 contre environ 12 000 dollars EU en 2005.  Le taux de chômage a, quant à lui, été ramené à 3,9%.  Cela étant, l'économie s'est contractée en 2009 avec un PIB par habitant retombé juste au‑dessus de 15 000 dollars EU et une croissance modeste en 2010.  La croissance du PIB réel devrait s'établir à 1,2% en 2011.
  Pendant la période considérée, la croissance a été soutenue par les prix élevés du pétrole jusqu'en 2008 et, en 2010, par les services de distribution et de restauration ainsi que par les services des administrations publiques (tableau I.2).
Tableau I.1
Principaux indicateurs macro‑économiques, 2005‑2010
	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010a

	Comptabilité nationale
	
	
	
	
	
	

	PIB réel (en millions de dollars TT, à prix constants de 2000)
	75 786
	85 795
	89 874
	92 001
	88 745
	90 975

	Croissance du PIB réel (variation annuelle en %)
	5,8
	13,4
	4,8
	2,4
	‑3,5
	2,5

	
	100 68
	
	
	170 93
	
	129 75

	PIB courant aux prix du marché (en millions de $TT)
	2
	115 951
	136 953
	8
	124 116
	3

	PIB courant aux prix du marché (en millions de $EU)
	16 069
	18 461
	21 736
	27 323
	19 702
	20 440

	PIB par habitant aux prix du marché (en $EU)
	12 413
	14 223
	16 679
	20 879
	15 038
	15 512

	Prix et taux d'intérêt
	(en %, sauf indication contraire)

	Indice des prix au détail (variation en % en fin de période)
	6,9
	8,3
	7,9
	12,0
	7,0
	10,6

	Indice des prix de base au détail (hors produits alimentaires, variation en % en fin de période)
	2,7
	3,6
	4,3
	6,2
	4,1
	4,3

	Augmentation des prix alimentaires (variation en % en fin de période)
	23,00
	23,20
	17,40
	25,90
	12,60
	22,20

	Moyenne pondérée du taux débiteur (en fin de période)
	..
	10,2
	10,7
	11,5
	11,5
	9,9

	Moyenne pondérée du taux créditeur (en fin de période)
	..
	2,4
	1,8
	3,1
	1,4
	0,9

	Taux de change
	
	
	
	
	
	

	Taux de change ($TT/$EU, taux médian achat/vente, moyenne sur la période)
	6,2658
	6,2809
	6,3009
	6,2563
	6,2997
	6,3480

	Solde budgétaire global (exercice)b,c Données fournies par le Ministère des finances
	(en % du PIB, sauf indication contraire)

	Total recettes et subventions
	30,7
	34,7
	30,4
	35,0
	28,7
	32,5

	Recettes courantes
	30,7
	34,7
	30,4
	35,0
	28,7
	32,4

	Recettes fiscales
	27,6
	31,3
	27,0
	31,8
	24,0
	27,4

	Impôts sur le revenu et les bénéfices
	20,9
	24,5
	20,6
	25,4
	17,7
	20,4

	Impôts fonciers
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,0

	Taxes sur les biens et les services
	4,7
	4,7
	4,6
	4,8
	4,7
	5,5

	Autre
	0,3
	0,4
	0,2
	0,2
	0,1
	0,1

	Recettes non fiscales
	3,2
	3,4
	3,4
	3,2
	4,8
	5,1

	Dont
	
	
	
	
	
	

	Redevance sur le pétrole
	1,3
	1,5
	1,3
	1,3
	1,3
	1,3

	Bénéfices des entreprises hors secteur financier
	1,0
	0,8
	0,6
	0,4
	1,1
	1,1

	Bénéfices des entreprises du secteur financier
	0,2
	0,2
	0,6
	1,0
	0,8
	0,7

	Produit d'intérêts
	0,1
	0,2
	0,1
	0,0
	0,1
	0,1

	Redevances et droits administratifs
	0,4
	0,4
	0,3
	0,2
	0,4
	0,3

	Recettes et subventions en capital 
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Total des dépenses et emprunts nets
	28,2
	33,1
	30,2
	33,2
	33,7
	35,4

	Dépenses courantes
	25,2
	28,7
	23,6
	26,9
	27,0
	29,1

	Salaires
	5,5
	4,9
	4,7
	4,3
	4,9
	5,4

	Biens et services
	3,3
	3,4
	3,3
	3,1
	4,4
	5,4

	Service des intérêts
	2,6
	2,2
	2,0
	1,8
	2,6
	3,0

	Subventions et transferts
	13,8
	18,3
	13,6
	17,7
	15,1
	15,3

	Dépenses d'investissement et emprunts nets
	3,0
	4,3
	6,6
	6,2
	6,7
	6,3

	Solde global
	2,5
	1,6
	0,2
	1,8
	‑4,9
	‑2,9

	Solde budgétaire global (exercice)b Données du FMI, consultations au titre de l'article IV des Statuts du FMI
	
	

	Recettes
	30,7
	34,7
	30,4
	35,0
	28,4
	32,5

	Taxes sur le commerce international
	1,6
	1,7
	1,6
	1,4
	1,3
	1,3

	Énergie
	16,7
	22,7
	18,0
	20,9
	14,2
	17,0

	Secteurs autres que celui de l'énergie
	14,0
	12,0
	12,5
	14,1
	14,2
	15,4

	Dépenses
	25,0
	27,8
	26,4
	27,5
	34,0
	35,4

	Dépenses courantes
	22,1
	23,7
	20,5
	21,6
	27,7
	29,6

	Salaires
	5,5
	4,9
	4,7
	4,3
	4,9
	5,4

	Biens et services
	3,3
	3,4
	3,3
	3,1
	4,4
	5,4

	Service des intérêts
	2,6
	2,2
	2,0
	1,8
	2,6
	3,0

	Transferts et subventions
	10,7
	13,3
	10,5
	12,4
	15,8
	15,9

	Dépenses d'investissement et emprunts nets
	2,9
	4,1
	5,9
	5,9
	6,3
	5,8

	Solde hors secteur de l'énergie
	‑11,0
	‑15,9
	‑14,0
	‑13,4
	‑19,8
	‑20,0

	Solde global
	5,7
	6,9
	4,0
	7,5
	‑5,6
	‑3,0

	Solde global incluant CLICO
	..
	..
	..
	..
	‑7,0
	‑5,6

	Épargne et investissement
	
	
	
	
	
	

	Épargne nationale brute
	..
	..
	..
	..
	.
	..

	Secteur extérieur
	
	
	
	
	
	

	Balance des paiements courants
	26,4
	25,8
	24,8
	32,2
	8,2
	18,8

	Commerce des marchandises net
	24,5
	28,5
	26,3
	33,2
	11,2
	23,0

	Marchandises exportées
	60,1
	65,5
	61,6
	68,4
	46,6
	54,8

	Marchandises importées
	35,6
	37,1
	35,3
	35,2
	35,4
	31,8

	Balance des services
	4,0
	2,1
	2,6
	2,2
	1,9
	2,1

	Compte de capital et d'opérations financières
	‑14,6
	‑16,9
	‑17,7
	‑22,3
	‑11,8
	‑16,7

	Investissement direct
	3,7
	2,8
	3,8
	6,8
	3,6
	2,7

	Solde global
	11,8
	8,9
	7,1
	9,9
	‑3,6
	2,0

	Termes de l'échange (variation en %)
	1,8
	‑2,1
	‑0,8
	2,1
	‑0,5
	‑0,1

	Réserves internationales nettes (en millions de $EU)
	..
	5 118
	6 659
	9 364
	8 652
	9 069

	Réserves officielles brutes (en millions de $EU)d
	3 871
	5 120
	6 660
	9 365
	8 653
	9 103

	En mois d'importation de biens et de servicesd
	7,4
	8,9
	9,9
	11,3
	14,3
	14,2

	Dette extérieure du gouvernement central (en millions de $EU)
	..
	1 258
	1 313
	1 488
	1 497
	1 525

	En % du PIB
	..
	6,8
	6,0
	5,4
	7,6
	7,5


..
Non disponible.

a
Chiffres provisoires.

b
Données pour l'exercice allant d'octobre (année‑1) à septembre (année).

c
Calculs basés sur le PIB publié par le FMI pour l'exercice budgétaire.

d
Fonds monétaire international (FMI), consultations de 2010 au titre de l'article IV des statuts du FMI – Rapport des services du FMI.
Source:
Banque centrale, Statistical Digest, juin 2011 Vol.  XI n°1, et informations accessibles en ligne à l'adresse:  http://www.central-bank.org.tt/content/data‑centre;  Bureau central de la statistique, informations accessibles en ligne à l'adresse:  http://www.cso.gov.tt/Pages/default.aspx;  Ministère des finances, informations accessibles à l'adresse:  http://www.finance.gov.tt/publications.php?mid=3;  et Fonds monétaire international (FMI), 2010 Article VI Consultation - Staff report.
Tableau I.2
Indicateurs économiques et sociaux de base, 2005‑2010
	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010a

	PIB par activité économique (à prix constants de 2000)
	(en millions de $TT)

	Secteur pétrolier
	29 651
	36 103
	36 710
	36 627
	37 582
	38 625

	Exploration et production
	17 208
	20 029
	20 305
	20 059
	20 418
	21 066

	Raffinage (y compris Atlantic LNG)
	6 531
	9 209
	9 524
	10 013
	10 726
	10 908

	Pétrochimie
	3 637
	4 193
	4 095
	3 980
	4 326
	4 497

	Fourniture de services
	646
	894
	901
	668
	267
	198

	Distribution
	1 613
	1 756
	1 855
	1 878
	1 828
	1 929

	Production d'asphalte
	16
	22
	29
	29
	18
	28

	Autres secteurs que le pétrole
	45 900
	48 693
	52 389
	54 614
	50 663
	50 688

	Agriculture
	434
	390
	475
	511
	353
	478

	Agriculture d'exportation
	28
	6
	8
	7
	5
	5

	Agriculture nationale
	379
	317
	337
	340
	316
	319

	Sucre:
	28
	68
	131
	164
	32
	155

	Raffineries de sucre
	‑116
	‑115
	‑114
	‑113
	‑116
	0

	Culture et production de canne à sucre
	52
	47
	19
	2
	2
	2

	Distilleries
	92
	135
	226
	275
	147
	153

	Industrie manufacturièreb
	5 685
	6 298
	7 326
	7 509
	7 381
	7 603

	Produits alimentaires, boissons et tabac
	2 496
	2 573
	3 150
	3 414
	3 608
	3 633

	Textiles, vêtements et chaussures
	123
	131
	134
	165
	169
	182

	Impression, publication, etc.
	579
	696
	830
	803
	718
	658

	Bois et produits connexes
	168
	138
	173
	159
	115
	104

	Produits chimiques et minerais non métalliques
	1 064
	1 245
	1 315
	1 244
	1 206
	1 256

	Industries d'assemblage et industries connexes
	1 049
	1 247
	1 398
	1 418
	1 327
	1 508

	Autres produits manufacturés
	205
	269
	327
	307
	238
	262

	Électricité et eau
	1 160
	1 155
	1 231
	1 267
	1 271
	1 272

	Construction et extraction
	6 210
	6 598
	7 069
	7 386
	6 828
	6 408

	Servicesc
	32 411
	34 253
	36 289
	37 941
	34 831
	34 928

	Distribution et restauration
	9 103
	10 480
	10 829
	11 890
	9 370
	9 078

	Hôtels et pensions de famille
	321
	257
	258
	212
	186
	157

	Transport, entreposage et communication
	5 865
	6 134
	6 503
	6 746
	6 746
	7 076

	Finance, assurance, transactions immobilières, etc.
	10 465
	10 568
	11 670
	12 098
	11 528
	11 637

	Services des administrations publiques
	4 032
	3 971
	4 099
	4 168
	4 097
	4 005

	Services éducatifs et culturels
	1 653
	1 774
	1 787
	1 734
	1 762
	1 783

	Services personnels
	973
	1 069
	1 144
	1 093
	1 141
	1 192

	SIFIMd
	‑2 339
	‑2 670
	‑3 163
	‑3 072
	‑3 079
	‑2 848

	Plus:  Taxe sur la valeur ajoutée (TVA)
	2 573
	3 669
	3 939
	3 832
	3 579
	4 510

	Part des secteurs dans le PIB à prix courants
	(%)

	Secteur pétrolier
	45,9
	47,0
	45,0
	49,1
	35,8
	35,7

	Exploration et production
	24,1
	27,8
	24,1
	27,9
	20,3
	20,3

	Raffinage (y compris Atlantic LNG)
	8,9
	7,0
	7,5
	7,6
	6,5
	5,7

	Pétrochimie
	7,0
	7,2
	7,0
	6,8
	4,5
	5,8

	Fourniture de services
	3,0
	3,1
	3,1
	2,4
	2,4
	1,5

	Distribution
	3,0
	1,9
	3,2
	4,2
	2,1
	2,3

	Production d'asphalte
	0,0
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1

	Autres secteur que le pétrole
	54,0
	52,4
	54,5
	50,4
	64,6
	63,3

	Agriculture
	0,5
	0,6
	0,4
	0,4
	0,6
	0,6

	Agriculture d'exportation
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Agriculture nationale
	0,5
	0,4
	0,4
	0,3
	0,4
	0,4

	Sucre:
	0,0
	0,2
	0,0
	0,0
	0,1
	0,1

	Raffineries de sucre
	0,0
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Culture et production de canne à sucre
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Distilleries
	0,0
	0,1
	0,0
	0,0
	0,1
	0,1

	Industrie manufacturièreb
	5,5
	5,6
	5,3
	4,3
	4,9
	5,3

	Produits alimentaires, boissons et tabac
	2,0
	2,1
	2,0
	1,9
	2,6
	2,6

	Textile, vêtements et chaussures
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1

	Impression, publication, etc.
	0,6
	0,6
	0,6
	0,4
	0,5
	0,6

	Bois et produits connexes
	0,2
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1

	Produits chimiques et minerais non métalliques
	1,3
	1,3
	1,1
	1,0
	1,1
	1,1

	Industries d'assemblage et industries connexes
	1,0
	1,1
	1,1
	0,6
	0,2
	0,6

	Autres produits manufacturés
	0,2
	0,2
	0,3
	0,2
	0,2
	0,2

	Électricité et eau
	0,9
	0,8
	1,1
	0,9
	1,4
	1,3

	Construction et extraction
	7,4
	7,4
	8,3
	8,5
	11,0
	9,9

	Services
	39,7
	38,0
	39,5
	36,4
	46,7
	46,2

	Distribution et restauration
	11,9
	13,0
	12,4
	12,4
	14,5
	14,2

	Hôtels et pensions de famille
	0,4
	0,4
	0,3
	0,2
	0,3
	0,2

	Transport, entreposage et communication
	5,6
	3,6
	5,6
	4,5
	5,6
	5,9

	Finance, assurance, transactions immobilières, etc.
	11,6
	11,5
	11,4
	9,1
	12,3
	11,5

	Services des administrations publiques
	6,6
	6,0
	6,6
	7,3
	9,9
	10,2

	Services éducatifs et culturels
	2,6
	2,4
	2,2
	2,1
	2,8
	2,8

	Services personnels
	1,1
	1,1
	1,1
	0,9
	1,3
	1,3

	SIFIMd
	‑2,9
	‑3,2
	‑3,4
	‑3,0
	‑4,4
	‑4,2

	Plus:  Taxe sur la valeur ajoutée (TVA)
	3,1
	3,7
	3,9
	3,5
	4,0
	5,2

	Pour mémoire:
	
	
	
	
	
	

	Espérance de vie à la naissance (années)
	69
	69
	69
	69
	70
	..

	Taux de mortalité infantile (avant 5 ans) pour mille naissances vivantes
	29
	29
	28
	28
	28
	27

	Population (en milliers)
	1 294
	1 298
	1 303
	1 309
	1 310
	1 318


..
Non disponible.

a
Chiffres provisoires.

b
À l'exclusion du raffinage du pétrole et des industries pétrochimiques.

c
À l'exclusion de la distribution des produits pétroliers.

d
Services d'intermédiation financière indirectement mesurés.

Source:
Bureau central de la statistique, Division du revenu national.  Adresse consultée:  http://www.cso.gov.tt/ Pages/default.aspx.

3. La productivité de la main‑d'œuvre a crû chaque année de la période considérée, culminant à presque 13% en 2009.  Néanmoins, le rythme de cette croissance a depuis diminué.  Ces dernières années, la croissance de la productivité a été tirée par le secteur non énergétique, et plus particulièrement par le secteur des boissons et du tabac, ainsi que par celui des produits manufacturés et des produits connexes.  C'est le secteur de l'énergie qui affiche la main‑d'œuvre la plus productive, suivi par celui de la finance, de l'assurance et des transactions immobilières et celui du transport, de l'entreposage et de la communication.  C'est en revanche dans le secteur de l'agriculture que la productivité de la main‑d'œuvre est la plus basse.

4. Compte tenu du caractère limité des réserves en hydrocarbures, la poursuite des réformes est nécessaire pour diversifier l'économie, et le rythme des réformes doit être accéléré.  Les autorités, qui en ont pris conscience, en ont fait l'axe central du nouveau cadre de politique à moyen terme 2011‑2014 (MTPF) présentée en octobre 2011.

5. Les réformes engagées dans certains domaines ont été lentes.  En 2005, la législation antidumping était en cours de réexamen, tandis que celle sur les sauvegardes en était à l'étape de la rédaction, mais dans les deux cas, aucune nouvelle disposition n'a été adoptée.  Un réexamen de la politique des marchés publics a été lancé en 2004;  les propositions faites à cet égard sont toujours en attente d'adoption par le parlement.  Bien qu'une nouvelle législation sur le droit d'auteur ait été votée, celle concernant d'autres aspects de la propriété intellectuelle, d'ores et déjà rédigée, reste à mettre en œuvre.  Qui plus est, la Loi sur les pratiques commerciales loyales n'a été promulguée que partiellement.

6. Dans le cadre du MTPF, les autorités ont défini sept piliers sur lesquels elles comptent fonder une croissance durable:  développement orienté vers les personnes;  éradication de la pauvreté et justice sociale;  sécurité nationale et sécurité des personnes;  développement des technologies de connexion et de l'information;  mise en place d'une économie à forte concentration d'expertise et plus diversifiée;  bonne gouvernance;  et politique étrangère.  Le gouvernement entend utiliser au mieux les retombées du secteur pétrolier et gazier, et prévoit entre autres choses de diversifier ce secteur et de "continuer de renforcer les fondements de l'économie, de la diversifier et de la restructurer, et de créer une plate‑forme TI hors du commun.  À ce titre, la stratégie économique à moyen terme sera axée sur la promotion d'un environnement propice à la croissance et à la compétitivité.  Pour cela, elle consistera, sur la base d'une stabilité macro‑économique, à renforcer le fonctionnement du système légal, à assurer la stabilité du gouvernement, à favoriser l'épargne et l'investissement, et à procéder à des interventions stratégiques avec les deniers publics, notamment dans des projets d'infrastructures sociales et dans le cadre d'actions à fort impact dans le domaine des collectivités et de la création d'emplois".

2) Évolutions économiques récentes

i) Indicateurs macro‑économiques

7. Le montant total des recettes publiques dépend toujours en grande partie du secteur pétrolier.  Leur part dans le PIB a d'ailleurs fluctué en fonction des cours mondiaux du pétrole.  Après avoir culminé à 35% du PIB en 2008, le montant total des recettes est retombé à 32,5% du PIB en 2010.  Le total des dépenses et emprunts nets a crû de manière constante, passant de 28% du PIB en 2005 à plus de 35% en 2010.  Par conséquent, l'excédent budgétaire de 2,5% du PIB enregistré en 2005 s'est transformé en un déficit de près de 5% en 2009, ramené à presque 3% du PIB en 2010.
8. La faillite de la compagnie d'assurance CLICO en 2008 et les dépenses engagées par les pouvoirs publics pour faire face aux crises financière et économique ont été estimées à plus de 12% du PIB (chapitre IV 3) i) b)).  Si ces coûts étaient pris en compte, le déficit serait sensiblement plus élevé.  En comparaison avec l'épuisement des réserves énergétiques, le déficit du secteur non énergétique, qui a doublé en passant de 11% du PIB en 2005 à 20% du PIB en 2010, est une source de préoccupation encore plus importante.  La dette du secteur public, qui avait atteint un niveau plancher à 23% du PIB en 2008, devrait par conséquent frôler les 50% en 2011.

9. Le gouvernement a poursuivi ses efforts visant à accroître les recettes fiscales en améliorant la gestion de ces dernières et en veillant à un meilleur respect des obligations fiscales.  En outre, dans l'optique d'accroître le recouvrement de recettes, les autorités ont accordé une amnistie fiscale pour les exercices 2009 et précédents.
10. La récente hausse des dépenses s'explique par l'augmentation de la charge des salaires du secteur public et des subventions consenties au service de liaisons interinsulaires par ferry et au secteur pétrolier.  Les dépenses en capital devraient continuer d'augmenter avec la mise en œuvre de la politique de diversification du gouvernement.

11. La stabilité des taux de change est l'un des objectifs de la politique monétaire trinidadienne.  La Banque centrale intervient sur le marché des changes pour maintenir la stabilité, ce qui a pour effet d'arrimer de facto le dollar TT au dollar EU.  Pendant la période examinée, le taux de change nominal a fluctué légèrement entre 6,25 et 6,35 dollars TT pour 1 dollar EU.  Cependant, le taux de change effectif réel s'est apprécié en raison de la hausse de l'inflation intérieure qu'a connue la Trinité‑et‑Tobago par rapport à ses principaux partenaires commerciaux.  Cette évolution marque une perte de compétitivité de ses exportations.

12. L'inflation mesurée par l'indice des prix au détail a culminé à 12% en 2008 en raison de la hausse des prix des produits alimentaires, qui représentent 18% du panier du consommateur et ont augmenté de plus de 25% cette même année.  En 2009, un fléchissement de la demande imputable à une contraction de l'économie a fait reculer l'indice des prix à la consommation.  Cependant, en 2010, une sécheresse a frappé le pays, faisant s'envoler de plus de 39% les prix des produits alimentaires, tandis que les prix des transports grimpaient de 12%.  Avec le recul des prix des produits alimentaires, l'inflation s'est atténuée en 2011, et a été mesurée à 2,7% pour la période janvier‑août 2011.

13. Le niveau élevé des cours internationaux du pétrole entre 2005 et 2008 a entraîné un afflux de capitaux dans l'économie de la Trinité‑et‑Tobago, d'où un excès de liquidités dans le système bancaire et une hausse de l'inflation.  La Banque centrale a réagi en optant pour une politique monétaire rigoureuse destinée à ralentir la croissance du crédit et à atténuer les pressions inflationnistes.  La crise financière mondiale de 2008 a provoqué l'entrée en récession de l'économie.  En conséquence, la Banque centrale a mis en œuvre à compter de mars 2009 une politique monétaire accommodante, propre à stimuler l'activité économique et à soutenir la croissance.  Pour autant, malgré l'assouplissement de la politique monétaire et l'abaissement des taux débiteurs, les financements accordés au secteur privé n'ont pas augmenté.  Avec un durcissement des critères des prêts bancaires et la persistance d'un manque de confiance dans le secteur des affaires, la demande de crédit dans le secteur privé demeure hésitante.

ii) Fonds d'héritage et de stabilisation
14. En 2000, le gouvernement a créé le Fonds provisoire de stabilisation des recettes destiné à amortir toute chute inattendue des prix du pétrole et à consolider les mesures d'économie du secteur public.  Lors du précédent examen, le fonds était en passe d'être officiellement institué.  Le Fonds d'héritage et de stabilisation a été établi en 2007 par l'adoption de la Loi relative au Fonds d'héritage et de stabilisation.  Il a remplacé le Fonds provisoire de stabilisation des recettes, et l'ensemble des fonds détenus dans ce dernier ont été transférés dans le nouveau fonds.

15. L'objectif du Fonds d'héritage et de stabilisation est double.  Il s'agit d'investir le surplus des recettes pétrolières afin, d'une part, d'assurer le maintien des dépenses publiques en cas de chute des cours du brut et du gaz naturel et, d'autre part, de constituer un héritage pour les générations à venir.  Le fonds est alimenté par des versements trimestriels.  Si les revenus pétroliers d'un trimestre dépassent de 10% leur montant estimé en dollars EU pour cette période, l'excédent est automatiquement déposé sur le fonds.  Si l'excédent de recettes est inférieur à 10% des recettes estimées, il appartient au Ministre des finances d'émettre une directive prévoyant le dépôt d'une partie de l'excédent sur le fonds.  Fin mars 2011, la valeur de l'actif net du Fonds d'héritage et de stabilisation se chiffrait à 3,8 milliards de dollars EU pour un revenu trimestriel de 46 millions de dollars EU.

16. En revanche, si le montant annuel des recettes pétrolières encaissées est de 10% inférieur aux prévisions, le moins élevé des montants correspondant à 60% des montants manquants ou à 25% du solde créditeur du fonds en début d'année peut être retiré du fonds.

iii) Balance des paiements
17. L'excédent du compte courant de la Trinité‑et‑Tobago a reculé à 3,8 milliards de dollars EU en 2010 (18,8% du PIB), contre 4,2 milliards de dollars EU en 2005, reflétant une diminution de l'écart entre l'épargne nationale brute et l'investissement intérieur brut (tableau I.3).  L'excédent du compte courant avait culminé à plus de 30% du PIB en 2008 dans un contexte de hausse des cours internationaux du pétrole.  La baisse enregistrée depuis tient à la diminution de l'excédent commercial et des recettes générées par les services.  Le recul de ces dernières s'explique par une baisse des recettes de l'assurance, conséquence de la faillite de la Colonial Life Insurance Company et de BAICO, et par une hausse des flux sortants des revenus de l'investissement, elle‑même imputable au rapatriement de dividendes et de bénéfices opéré par des sociétés du secteur pétrochimique.  En revanche, l'excédent commercial a plus que doublé entre 2005 et 2008, principalement du fait de la hausse des cours internationaux des produits de base, mais a chuté en 2009 avec leur déclin.

Tableau I.3
Balance des paiements, 2005‑2010
(Millions de $EU)

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Compte courant
	4 239,0
	4 757,5
	5 380,9
	8 791,9
	1 614,1
	3 842,0

	Marchandises 
	3 938,5
	5 257,5
	5 721,4
	9 064,4
	2 202,1
	4 700,6

	Exportations
	9 663,1
	12 100,2
	13 391,3
	18 686,4
	9 175,2
	11 204,2

	Importations
	5 724,6
	6 842,7
	7 669,9
	9 622,0
	6 973,1
	6 503,6

	Services
	644,0
	389,0
	565,4
	614,4
	381,7
	435,7

	Transport
	155,6
	114,5
	117,5
	89,3
	85,3
	103,2

	Voyages 
	353,0
	197,4
	369,4
	321,6
	261,4
	323,4

	Communication
	29,4
	28,3
	32,5
	24,4
	18,2
	18,4

	Assurance 
	174,3
	133,0
	139,6
	217,9
	83,3
	59,4

	Autres services des administrations publiques
	‑56,0
	‑66,4
	‑73,5
	‑44,8
	‑42,1
	‑6,8

	Autres services
	‑12,3
	‑17,8
	‑20,1
	6,0
	‑24,4
	‑61,9

	Revenus 
	‑396,5
	‑935,8
	‑963,7
	‑897,1
	‑996,7
	‑1 348,7

	Revenu de l'investissement
	‑396,5
	‑935,8
	‑963,7
	‑897,1
	‑996,7
	‑1 348,7

	Rémunération des employés
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Transferts
	53,0
	46,8
	57,8
	10,2
	27,0
	54,4

	Privés
	48,9
	44,8
	53,8
	8,8
	19,7
	12,0

	Publics 
	4,1
	2,0
	4,0
	1,4
	7,3
	42,4

	Flux de capitaux et flux financiers
	‑2 345,9
	‑3 112,4
	‑3 847,7
	‑6 086,3
	‑2 326,7
	‑3 423,6

	  Transferts en capital
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	  Emprunt public a
	‑65,9
	‑39,5
	176,8
	41,9
	‑50,3
	178,8

	  Prêts publics b
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	  Emprunt des entreprises publiques
	‑10,7
	‑10,7
	‑10,5
	‑10,7
	‑10,1
	‑10,4

	  Investissement direct
	598,7
	512,7
	830
	1 858,4
	709,1
	549,4

	  Investissement de portefeuille
	‑23,8
	‑28,1
	‑25,7
	‑86,5
	‑62,9
	‑67,3

	  Banques commerciales
	61,7
	‑844,6
	88,2
	‑42,2
	‑675,2
	‑835,4

	  Autres flux de capitaux c
	‑2 905,9
	‑2 702,2
	‑4 906,5
	‑7 847,2
	‑2 237,3
	‑3 238,7

	Solde global
	1 893,1
	1 645,1
	1 533,2
	2 705,6
	‑712,6
	418,4


a
Inclut tous les décaissements et amortissements du gouvernement central.

b
Désigne les prêts accordés par les pouvoirs publics à des organismes internationaux.
c
Inclut tous les autres flux de capitaux des secteurs public et privé, erreurs et omissions comprises, les obligations régionales émises et les opérations effectuées sur le Fonds d'héritage et de stabilisation.  Les chiffres indiqués au compte de marchandises pour 2006 sont provisoires.  Les nouvelles allocations de DTS sont incluses dans ce poste pour le troisième trimestre 2009.

Source:
Banque centrale de la Trinité‑et‑Tobago, Tableau J7, Statistical Digest, Juin 2011, Vol. XI n° 1.  Adresse consultée:  http://www.central-/bank.org.tt/content/online‑statistical‑publications.

18. Le déficit du compte de capital et d'opérations financières s'est creusé, passant de 2,3 milliards de dollars EU à 3,4 milliards de dollars EU en 2010.  Cette hausse est due à l'accroissement des flux sortants des banques commerciales et des autres flux sortants.  Avec la baisse de l'excédent du compte courant, conjuguée à la hausse du déficit du compte de capital et d'opérations financières, l'excédent global de la balance des paiements a reculé à tout juste plus de 400 millions de dollars EU en 2010, contre presque 2 milliards de dollars EU en 2005.  Les réserves officielles brutes ont continué de progresser, avec 3,9 milliards de dollars EU en 2005 contre plus de 9 milliards de dollars EU en 2010, soit plus de 14 mois d'importations.
3) Évolution du commerce et de l'investissement étranger direct

19. En 2010, les exportations de marchandises représentaient presque 55% du PIB, contre plus de 60% en 2005.  Cela étant, en 2008, les exportations équivalaient à plus de 68% du PIB.  La part des importations de marchandises a également reculé pendant la période considérée, passant de plus de 35% du PIB en 2005 à 32% du PIB en 2010.  Par ailleurs, la balance des services a été presque divisée par deux, s'établissant à 2,1% du PIB en 2010 contre 4% en 2005.
ii) Composition des échanges

20. En dépit des efforts déployés pour diversifier l'économie, la prédominance des combustibles dans les exportations de la Trinité‑et‑Tobago s'est renforcée pendant la période examinée.  En 2009, ils représentaient presque 76% des exportations de marchandises contre 71% en 2005 (graphique I.1), tandis que la part des produits manufacturés a décliné.  Ce recul tient principalement à la baisse des exportations de produits chimiques (tableau AI.1), qui s'explique par la chute des cours internationaux du méthanol.  Toutefois, parmi les produits manufacturés, les exportations d'autres équipements de transport, tels que les véhicules à usage spécial et les docks flottants, ont progressé pendant la période considérée.
21. Entre 2005 et 2009, la part des produits primaires dans le total des importations de marchandises a reculé légèrement pour s'établir à 46% contre presque 49%.  Parmi les importations primaires, la part des importations de produits agricoles et alimentaires a augmenté, tandis que celle des importations de combustibles a diminué en raison des variations des prix internationaux des matières premières.  En revanche, la part des produits manufacturés dans le total des marchandises importées a progressé, principalement du fait de l'augmentation des importations de systèmes électrogènes, de générateurs à gaz, d'échangeurs de chaleur et d'appareils de liquéfaction de l'air ou d'autres gaz (tableau AI.2).
iii) Répartition géographique des échanges

22. Les États‑Unis sont toujours le plus grand fournisseur de la Trinité‑et‑Tobago, suivis de l'UE et de la Colombie.  Pendant la période considérée, la part des États‑Unis a augmenté légèrement, tout comme celle de la Colombie et de l'ensemble de l'Asie.  Les parts respectives de la Fédération de Russie et du Gabon ont sensiblement progressé du fait des importations de brut destiné à être raffiné à la Trinité‑et‑Tobago.  En revanche, les parts de la CARICOM, de l'UE‑27, du Brésil et du Nigéria ont reculé (graphique I.2 et tableau AI.3).
23. En 2009, la destination principale des exportations trinidadiennes était toujours les États‑Unis, suivis de la CARICOM et de l'UE‑27.  Pendant la période considérée, les parts des États‑Unis et de la CARICOM ont reculé.  La baisse des exportations de produits vers la CARICOM a été la conséquence d'une chute des exportations de pétrole.  Par contre, la part de l'UE‑27 a été multipliée par deux, et celle de l'ensemble de l'Asie a aussi augmenté (tableau AI.4).  Selon les autorités, le doublement de la part de l'UE‑27 s'explique par l'expansion des échanges permise par la signature de l'Accord de partenariat économique Cariforum‑UE.
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Commerce des marchandises, par produits, en 2005 et 2009
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Échanges de marchandises, par origine et destination principales, en 2005 et 2009
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iv) Investissement étranger direct

24. Au cours de la période considérée, les flux entrants d'investissement étranger direct (IED) ont été fluctuants.  Après avoir culminé à plus de 3 milliards de dollars EU en 2008, ils ont chuté jusqu'à 550 millions de dollars EU en 2010.
  Le pic d'IED enregistré en 2008 s'explique par l'acquisition du groupe financier RBTT par la Banque Royale du Canada.

25. Le stock d'IED en part de PIB a également montré une certaine instabilité, passant de presque 80% du PIB en 2005 à 62% en 2008, avant de remonter à environ 80% en 2010.  Le principal bénéficiaire de l'IED a été le secteur pétrolier.
  Cela étant, dans le cadre de sa nouvelle politique d'investissement, le gouvernement encourage l'investissement dans les technologies de l'information et de la communication, le secteur en aval du secteur de l'énergie, les services, la navigation de plaisance, la pêche et la transformation du poisson, la marine marchande, l'impression et l'emballage, la musique et les divertissements, l'industrie du film, et le secteur de l'alimentation et des boissons.
  Les États‑Unis sont le premier investisseur à la Trinité‑et‑Tobago, suivis du Royaume‑Uni.

� Banque centrale de la Trinité�et�Tobago (2011b).


� Gouvernement de la Trinité�et�Tobago (2011a).


� Gouvernement de la Trinité�et�Tobago (2011a).


� FMI (2011a).


� FMI (2011a).


� Banque centrale de la Trinité�et�Tobago (2011a).


� Gouvernement de la Trinité�et�Tobago (2011b).


� Gouvernement de la Trinité�et�Tobago (2011b).


� Informations fournies par les autorités.


� Informations mises en ligne par le Ministère des finances.  Adresse consultée:  www.finance.gov.tt.


� CNUCED (plusieurs années), World Investment Report.  Adresse consultée:  www.unctad.org.


� Le secteur de l'énergie représente environ 90% des entrées d'IED.


� Possibilités d'investissement à la Trinité�et�Tobago.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.investtnt.com/�1content/en/1invest.aspx" �http://www.investtnt.com/�1content/en/1invest.aspx�


� En 2010, 66% des entrées d'IED provenaient des États�Unis et 21% du Royaume�Uni.






